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COMMISSION EUROPEENNE POUR LA DEMOCRATIE PAR LE DROIT 

(COMMISSION DE VENISE) 

 
 
 
 

 
PROGRAMME UNIDEM SUD-MEDITERRANEE 

 
5ème REUNION DES COORDINATEURS NATIONAUX 

 
 

Hôtel The View, Rabat, Maroc 
Salle Jade 

 
Jeudi 6 février 2020 

 
09h30 - 17h00 
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ALGERIE 

Direction Générale de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Administration 
M. Moncef BEDAIRIA, Sous-directeur de la coopération et des relations extérieures 
 
 
JORDANIE  

Cabinet du Premier Ministre  
Mme Noor DWEIRI, Unité de développement des performances institutionnelles 
 
 
LIBAN (Excusé) 

Bureau du Ministre d’Etat pour la Réforme Administrative 
M. Charbel SARKIS, Conseiller juridique auprès du Ministre 
 
 
MAROC 

Ministère de l’Economie, des Finances et de la Réforme de l’Administration 
M. Ahmed LAAMOUMRI, Secrétaire général 
M. Samir BOUGGAR, Chef de la Division de la Coopération 
 
 
PALESTINE* 

Conseil Général du Personnel 
Mme Nisrein SADA, Responsable des relations internationales 
 
 
TUNISIE 

Ministère de la Fonction publique, de la modernisation de l'administration et des politiques 
publiques 
M. Sami BEN ROMDHANE, Directeur général de la fonction publique 
 
 

CONSEIL DE L’EUROPE 

M. Michael INGLEDOW, Chef du Bureau du Conseil de l’Europe au Maroc 
Mme Caroline MARTIN, Division de la coopération avec les Etats voisins 
M. Hristo HRISTOV, Division de la coopération avec les Etats voisins 
Mme Haifa ADDAD, Division de la coopération avec les Etats voisins 
 

 
* Cette dénomination ne saurait être interprétée comme une reconnaissance d’un État de Palestine et est sans préjudice de la position de chaque État membre du Conseil de 

l’Europe sur cette question. 


